
DÉBATS DES COMMUNES

2. Le gouvernement fédéral a-t-il discuté avec toutes les pro-
vinces Maritimes ou certaines d'entre elles de l'union des
Maritimes et quel a été le résultat de ces discussions?

M. Barney Danson (secrétaire parlementaire du pre-
mier ministre): 1. Non.

2. Non.

[Français]
TEMPS D'ANTENNE ALLOUÉ AU CONSEIL NATIONAL DU

RALLIEMENT CRÉDITISTE ET AU CONGRÈS DU
NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUE

Question n° 1382-M. Caouette:
1. Combien de temps la Société Radio-Canada a-t-elle alloué

a) au conseil national du Ralliement créditiste, en avril 1971,
b) au congrès du Nouveau Parti Démocratique, en avril 1971,
sur les deux réseaux nationaux de radio et de télévision?

2. Dans chacun des cas, a) quelle somme représente ce temps
offert gratuitement selon les taux de location en vigueur durant
cette époque pcur les émissions ordinaires, b) combien de
techniciens la Société Radio-Canada a-t-elle mobilisés pour
réaliser ces émissions, c) combien a coûté (i) en salaires (il)
en matériel (iii) en déplacements, la réalisation de ces émis-
sions?

L'hon. Gérard Pelletier (secrétaire d'État): La Société
Radio-Canada me communique les renseignements sui-
vants: 1. Le Nouveau Parti Démocratique s'étant réuni
en congrès pour élire un chef, l'événement a fait l'objet
de reportages plus complets que les réunions du Conseil
national du Ralliement créditiste. Les temps d'antenne,
bulletins d'informations compris, ont été: Ralliement
créditiste: Réseau français radio, 37 minutes; réseau
français télévision, 7z minutes; réseau anglais radio,
11 minutes; réseau anglais télévision, 1 minute, 10 se-
condes. Nouveau Parti Démocratique: Réseau français
radio, 81 heures; réseau français télévision, 10 heures;
réseau anglais radio, 14 heures; réseau anglais télévi-
sion, 17 heures.

2. a) La Société ne vend pas son temps d'antenne
pour le reportage des congrès politiques et elle n'attache
à ces émissions aucune valeur pécuniaire. Ce serait donc
manquer de réalisme que de chercher à établir des com-
paraisons fondées sur le tarif commercial, et difficile
d'établir des chiffres valables. b) Les retransmissions du
congrès où le Nouveau Parti Démocratique allait élire
un nouveau chef devant être réalisées en extérieurs et
s'étaler sur plusieurs jours, la Société y a affecté 66
techniciens de la télévision et 18 de la radio, dont cer-
tains à temps partiel pour les installations de matériel.
Les reportages de la réunion du Conseil national du
Ralliement créditiste ayant occupé moins de temps d'an-
tenne et comporté surtout des éléments d'informations
réalisés en studio, environ 15 techniciens y ont été affec-
tés. c) On ne demande pas habituellement à la Société
de divulguer les renseignements détaillés de ce genre sur
son administration et sa gestion internes.

[Traduction]
LA MAISON DES VIEILLARDS PIE XII À ROUYN

Question n' 1383-M. Caouette:
Combien le gouvernement fédéral a-t-il versé en octrois

pour la maison des vieillards Pie XII à Rouyn?

[M. Coates.]

L'hon. Robert K. Andras (ministre sans portefeuille):
La Société centrale d'hypothèques et de logement a ap-
prouvé un prêt de $730,071 en mai 1969, pour aider au
financement de la résidence Pie XII destinée au logement
des personnes âgées à Rouyn.

L'AIDE DE LA SCHL À LA SOCIÉTÉ D'HABITATION
DU QUÉBEC

Question n' 1385-M. Lambert (Bellechasse):

La Société d'habitation du Québec a-t-elle obtenu du gou-
vernement fédéral ou de la Société centrale d'hypothèques et
de logement des subventions ou des prêts au cours des années
financières 1969-1970, 1970-1971, et, dans l'affirmative, a) com-
bien, b) à quel taux d'intérêts, c) à quelles conditions de
remboursement?

L'hon. Robert K. Andras (ministre sans portefeuille):
a) b) c) Voir le tableau ci-après.

N.B. L'année financière de la Société correspond à
l'année civile.

Montants bruts des prêts consentis et des subventions versées par la
Société centrale d'hypothèques et (le logement aux termes de la loi
nationale sur l'habitation à la société d'habitation du Québec, 1969-1970.

1969 1970
Détail

Nombre Montant Nombre Montant
$000 $000

Prêts

Loyer modique, Article 16
Durée-50 ans

Taux d'intérêt
-6 p. 100 55 30,301 - -
-7Z p. 100 38 25,909 39 36,132

Logement social, article 35D
Durée -50 ans

Taux d'intérêt
-6' p. 100 8 14,530 - -

-71 p. 100 36 37,542 12 9,614
-81 p. 100 - - 48 55,014

Logement pour étudiants,
article 36B

Durée-50 ans
Taux d'intérêt
--6,6p. 100 9 13,038 - -
-7' p. 100 5 5,166 4 1,827
-88 p. 100 - - 1 810

Aménagement de terrain,
article 23C

Durée-15 ans
Taux d'intérêt

-61 p. 100 6 4,305 - -
-78 p. 100 7 5,696 3 1,817

Subventions

Études sur la rénovation
urbaine, article 33(l)h) 2 81 - -

Programmes de rénovation
urbaine, article 23A 28 461 - -

Réalisation de programmes
de rénovation urbaine,
article 23B 13 19,298 4 4,872

LE RECENSEMENT

Question n° 1387-M. MacDonald:
1. Le gouvernement divulguera-t-il la politique et les règle-

ments qu'il a établis en ce qui a trait au caractère confidentiel
du recensement de cette année?
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